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« Afin que le CHSCTD puisse remplir son rôle de manière efficace, une méthodologie rigoureuse s’impose :
ainsi, un calendrier annuel, des CHSCTD et des visites, sera fixé, et le respect des délais de transmission des
documents doit être garanti. »

Il s'agit, M. le président du CHSCT-D de Seine Saint-Denis, de propos que vous avez tenus le 2 mars dernier,
lors de la première réunion de cette instance sous votre autorité.

Voilà la parfaite illustration de ce dont nous ne voulons pas : des paroles, mais pas d'actes.

Ainsi, à l'exception de l'ordre du jour et du règlement intérieur, aucun document n'a été envoyé, pour la énième
fois, de sorte à respecter les délais et, par conséquent ne met pas le CHSCT-D en situation de « remplir son rôle de
manière efficace ». Il a ensuite fallu attendre jusqu'au 5 mai pour commencer à recevoir les premiers documents de
travail, et jusqu'à la veille (16h08) pour recevoir le dernier compte-rendu de visite.

Mais cela ne vous suffit pas : vous décidez arbitrairement d'écarter l'examen de deux points, ajout demandé par
le secrétaire des organisations syndicales. Et pas des moindres !

D'une part, la situation récurrente de l'absence d'isolation phonique à l'UEMO de Saint-Denis : 12 mois que les
agents de cette unité travaillent dans des conditions qui ne permettent pas pleinement leur mission (absence totale
de confidentialité lors des entretiens avec les jeunes et/ou leur famille). Rappelons que, pourtant, bien en amont,
nous avions alerté l'administration sur ce point, mais celle-ci a refusé de consulter le CHSCT-D, et donc de nous
écouter. Résultat : 200000 euros de travaux supplémentaires environ, soit le coût initial de l'emménagement !

D'autre part, la situation du service de l'exécution des peines (TGI de Bobigny) ; interpellé hier, vous indiquez
que ce point « n'est pas refusé », et qu'il « fera l'objet d'un échange en début du CHSCT ». Quelles contorsions
langagières !

Et ne parlons pas du motif invoqué : que « l'ordre du jour ne soit pas gargantuesque afin de nous laisser […] le
temps nécessaire à un traitement qui soit à la hauteur des enjeux »…

Les enjeux, justement : ce service a fait l'objet d'un droit d'alerte, par une mention au registre spécial des
dangers graves et imminents, tous les agents qui tiennent encore à peu près le coup étant en état de souffrance lié à
de multiples risques psycho-sociaux. 

Notre insistance a, en quelque sorte, payé : cette mention nous a été communiquée hier à 16h58, puis la
confirmation de l'inscription de ce dernier point à 17h06. 

Mais cette acceptation tardive a empêché la convocation, que nous demandions, d'une collègue aux fins de
témoigner de la situation catastrophique de ce service.

Toutes ces « réclamations » ne sont pas des lubies ou des prétextes : recevoir les documents de
travail dans des délais raisonnables, examiner des situations très problématiques pour les collègues, les faire
apporter leurs connaissances de ces situations problématiques et des décalages entre travail prescrit et travail réel…
C'est bien tout cela qui nous permet à nous, représentants des personnels, d'exercer notre rôle de
prévention, d'alerte et de préconisation ! 

Ce rôle est d'autant plus primordial qu'aux difficultés matérielles et conditions de travail
dégradées, anciennes et récurrentes dans le 93, s'ajoutent aujourd'hui des souffrances psychologiques
liées aux modes de gouvernance et de management. 

Vous pouvez constater une nouvelle fois, M. le président, que si vous souhaitez une chambre d'enregistrement,
vous n'êtes pas près de l'avoir, nous défendrons nos collègues et leurs conditions de travail coûte que
coûte, nous resterons fermes et intransigeants sur nos valeurs et la défense des agents et de leurs intérêts !


